
Liberté i RÉPUBLIQUE  D'HAÏTI 
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L 
Sur   VEntegistretoient. 

Egalité. 

lA CHAMBRE DÉS REPRESENTONS DES COMMUNES ; 
sur la proposition du Puigident d'Haïti , et ouï le rapport de 
sa section  des finances , a*rendu  la Loi  suivante: 

Dispositions generates* 

fl^ &£%? ARTICLE    PREMIER. 

La constatation de l'existence et de la date des actes trans- 
latifs de droits personnels ou réels, ou contenant obligation oo: 
tiéebarge, aura lieu par l'enregistrement sur des registres à ce 
destinés, moyennant le paiement d'un droit fixe ou proportion- 
nel , suivaiit la nature  des  actes qui y  sont assujettis. 

Art. 2. Le droit fixe s'appliquera aux actes civils judiciaires 
on extra-judiciaires qui ne contiennent ni obligation , ni libéra- 
tion, ni condamnation, collocation ou liquidation de sommes ou 
valeurs, ni tran«fH$iÎHOri de propriété, usufruit ou jouissance de 
biens  meubles  ou immeubles. 

Le taux de ce droit  est réglé  par les artipfes 80 et suivans. 
Art. 3. Le droit proportionnel sera perçu pour les obliga- 

tions y libérations, condamnations, collocations ou liquidation» 
cîes sommes ou valeurs , ou pour toutes donations de propriété, 
TtétffWdt ou jouissance de biens meubles et immeubles , soit 
entre-vife, soit testamentaires. 

Ce droit est assis sur les râleurs; et les quotités sont fixées 
par les  articles  86 et  snivans. 

Art. 4. Lorsque , dans la liquidation du droit, une fraction de 
comme ne prodait pas une valeur égale à celle de la plut 
petite.monnaie nationale,  i'E-tat  perçoit  çett&^môAfiaie. 

Cependant il ne pourra être perçu moins de cinquante cem 
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times pour l'enregistrement des actes dont les soram<?5 et va» 
leurs  ne   produiraient  pas  50 centimes  de  droit ^roportfohnel., 

La perception du droit proportion]^ suivra les sommes et va- 
leurs  de vingt  en vingt  gourdes inclusivement et  sans  frâctfm>> 

Art. 5. Les. actes civils et extra-judiciaires sont enregistrés 
sur les  minutes , brevets ou originaux. 

Art. 6. Les actes judiciaires reçoivent cette formalité soit sur 
les minutes , soit les expéditions , suivant les distinctions ci- 
après : 

Seront enregistrés sïtr tes minutes tous procès-verbaux ," actes, 
Ordonnances et mahdemens relatifs §it(x scellés; toutes délibéra- 
tions de conseils de famille, tous actes de notoriété ou dçcfan» 
ration en matière civile; tous actes contenant autorisation, ac- 
ceptation ou répudiation ; les nominations d'experts ou arbitres; 
les cautionnemens judiciaires ; tous procès-verbaux des juges de 
paix ; tous actes d'acquiescement, de dépôt et consignation , 
d'affirmation dé voyage: d'enchères et sur-enchèrês, des reprises 
d'instance , de communication de pièces-, d'affirmation ou vérifia 
cation de créances , d'opposition à délivrance de titres pu juge— 
meus » dé dépôt de bilan et de d6cïiàr$3S ; les certificats de 
toute nature et ordonnances sur requête ; les j^gemens portant 
transmission d'immeubles et ceux par lesquels il est prononcé 
des condamnations sur dés conventions sujettes à enregistre- 
ment , sanS énonciation  de  titres  enregistrés. 

Tous autres actes et jugemens ne sont soumis à l'enregis- 
trement qne sur les  expéditions. 

Il en est de même des jugemens en matière criminelle, cor- 
rectionnelle ou de police, quand il y a partie civile et que les 
intéressés  requièrent des  expéditions.. 

Art. 7. Il n'est dû aucun droit d'enregistrement pour les ex- 
traits , copies ou expéditions des actes qui doivent être enre- 
gistrés sur les minutes ou originaux. 

Art. 8. Quant aux actes judiciaires qui ne sont assujettis à 
l'enregistrement que sur les expéditions, chaque expédition doit 
être enregistrée , savoir : la premiéVe , pour le droit proportionnel, 
s'il y a lieu, ou pour le droit fixe , si le jugement n'est pas 
passible du droit proportionnel ; et chacune des autres, pour le 
droit fixe. 
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_r Art. 9. La nm**nnee donf^e ou obligation, consentie pour 
tout ou partie du fuix dans l'acte même qui contient transmis- 
sion de propriqt*, n'est pas sujette à un droit particulier d en- 
TCgistren^it ; mais, lorsque dans un acte quelconque, \\ y a 
plusieurs* dispositions indépendant , on ne dérivant pas nÇ**8* 
•airçment les unes des autres, il est dij , pour chacune d elles 
et selon  son   espèce ,  un  droit particulier. 

Art. 10. La mutation d'un immeuble en propriété- ou usufruit 
par acte- à titre onéreux ou gealuit entç^tîfe ou testamentaire, 
feera suJÈsamment établie pour la demande du droit contre le 
nouveau possesseur, soit par l'ioserip/ioA de son nom au rôl$ 
Se la contribution foncière et des pajenfiièps par lui faits cTà^ 
Mes ce rôle, soit par des baux, i/anà^tions, ou autres actes 
constatant la mutation à son  profit.' 

A délàut d'actes, il y sera suppl|f par d,cs déclarations dé- 
taillées et estimations, dans les trois mois de l'entrée en pqs-- 
session,  à peine de. payer double  droit, £ ' Ç*• 

TITRE   TREMIER. 
ths  Valeurs sur lesquelles le   Droit proportionnel est assis. 

Art. 11. La valeur de la propriété , de l'usufruit et de la 
jouissance des  biens  meubles est  déterminée ainsi  qu'il suit:   ' 

l.o Pour les ventes et autres traneçaissions à titre^réreux , ainsi 
que pour les baux et locations , par le prix annuel ou le capital ex- 
primé en y ajoutant les charges imposées au preneur od celles gui 
peuvent  ajouter au prix de la vente. 

2.° Pour les créances à .terme, leurs cessions et transports, 
pour les créations de rentes soit perpétuelles ou viagères, poar 
les cessions et transports desdites rentes, pour leur amortisse*' 
ment  ou   rachat,  par le capital  exprimé ou  constitué.   "*'•'' 

3.0 Pour les quittances ou tous autres açjLes de libération,par 
h  total des sommes dont le; débiteur se trouva libéré. 

4.o Pour lés marches ;Çy traités, par le prix exprimé, ou l'éva- 
luation  qui* sejtàr faite  des objets qui/m   seront susceptibles. 

^i-^.o Pour les transmissions à titre gratuit entre-vifs ou testamen- 
taires , par la déclaration • estunatvcs des parties, sans distraction dç§' 
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6.0 Pour !eè rentes et pensions créées '§kh^'et pression de ca- 
pital , leurs» transports et amortisseimens j à~ raîsôn d'un ^capital 
formé ds vingt fois la- rente perpétuelle, et de dix fois la rente iià&ffîè 
ou la pension. 

7.o Lès rentes et pensions payables en nature seront évaluées 
de même sur l'e&tïmaiion préalable des objets , d';?près leur coma 
à la date de l'acte dans -le lieu où l'acte est passé -, s'il s'agit âé 
meubles et de droftfc mobiliers, et éftns le }\on <le la situation 
dès biens, s*îl s*àgit,d-flïife rente crfcée pour aliénation d'immeubles. 

8.o Pour les actes «t jugemens portant conèamtifttîjtài, collo- 
cation y liquidation ou transmission , par le capital des sommes', 
et  hs  intérêts çf dépens  Hqtâdés. 

9.o h'iàtèfëtuh transmis à titre gratuit s^éthlue à la moitié de 
la valeur entière de l'objet. 
m"fê. La valeur de la propreté , de IMàtafruit et de la 

jouissance  des nnmeiqbjes % est déterminée  ainsi qu'il  suit : 
l.o Pour lesf^Wux â ferme on à loyer, les "sous-baux , ces-; 

sions et subrogations de baux, par. le prix., annuel y exprimé,. en 
y ajoutant les charges 'imposées au preneur. 

Si te bail est s&lpull -payable 'en nature ou à proportion de 
fruits, les produits qui devront être livféa par le preneur seront 
évalués conformément aux dispositions dû N.o 7 de l'article pré- 
cédent. 

2.o Pour lefe 'baux à rentes perpétuelles et ceux dont la durée 
est iU.imitée , par un capital formé de vingt fois la rente et le prix 
hnniiël êh y  arouidnt  les autres   charp-es. 

3.o Pour les. çaux à vie, par un capital formé de dix fois h 
prix .et  lés charges annuelles. 

4.o Pfcur le^lfëfctànges , pàrj une é&àhtation qui doit être faite m 
c'apital 'd'après h revenu annuel 'multiplié par vingt. 

5.o Pour tes yènteS \ adjudications , cessions, licitations , et 
tous autres actes civils ou judiciaires portant translation de 
propriété ou drn%û fruit , p&r le prix exprimé en y ajoutant les 
tharges bu par  estimations d'experts. $ti&îi> 

Si l'usiOTâit est réservé par le vendeur, il sera évUflué à la 
ïhoiïfë ?fo prix et des charges, et le 'ifeoit sera pe'rtjft sur le 
tout; maïs il ne-sera dû aucun droit poor la réunion de l'rôuh 
fruit à la  propriété.   ' 
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•16.6 Pouf If*   trtmafcrteswns  <de   propwtté   rtHfMfil *8» 't^Rta- 
BÉfc&fiaifi&i , par revaluation  à  virigt fois le produit des biens. 

7.o Pour les transmissions d'usufruit seulement, par dévaluation 
à dix fois le produit des  biens. B3H       . 

8.0. Lorsque lJusufruUier*%uilaura, acquitté le droit d enregistres 
inent sur son usufruit , acquerra la rïne propriété , il paiera le 
dtyh (f enregistrement1 seulement sur la valeur de la nue propriété. 

Art. 13. Si les sommes et valeurs ne sont pas déterminées 
dans un' acte où jugement donnant lieu à la perception du 
çlfoit, Jes parties seront tenues d'y suppléer, avant Teuregi5> 
freinent' par une  déclaration   estimative au   bas  de  l'acte. ^ 

Art. 14. Si le prix énoncé dans un acte;-translatif de propriété .où 
d'usufruit de In ens~ immeubles à litre onéreux , paraît intérieur à 
leur valeur vénale à l'époque de l'aliénation é le receveur de 
ftnf&*îâtrteïàel'it pourra 'provoquer une. expertise , pourvu qu il 
introjhiîse la demande .dans; Tannée, à compter du jour de i'ea- 
Vëirist rement' du  contrat. fé^ 

'Art. 15. Il y aura également lieu a requérir: l'expertise des re- 
mous des itnmeuules transmis à .tout "nuire titre qu'à titre oné- | 
reéx , lorsque l'insuffisance dans l'évaluation ne pourra être établie 
par actes qui puissent faire connaître le véritable revenu des biens. 

Art. 16. La demande en expertise sera faite ag mç^frï'«?piyl.- 
dans le ressort duquel les 'Jfcens sont situés , par.' une péti-r- 
tion portant nomination de Tex pert de TEtat. L'expertise sera 
ordonnée   dans   la huitaine  de la demandé."- 

Art. 17". En cas de relus par la partie de nommer sçn expert 
dans les trois jours die la sommation qui lui en aura été faite, 
il lui  en sera nommé  un  cToilice^ par  le   tribunal. 

Art. 18. Les experts, en cay -de partage , appelleront un tiers 
expèH, s'&me peuvent en convenir, il y sera pourvu, par le 
juge de  paix  de la commune  où les biens  sont  situés.   é^Jpf 

Art. 19. Le   procès-verbal   d'expertise  sera  rapporté   au  plus I 
tard, dans  le mois qui suivra la remise qui aura été faite  aux 
experts ,,'d-é l'ordonnance  du. tribunal,-. ou  dans- le   mois après 
l'appel du  tiers  expert. 

Art. 20. 'Les- frais >de l'expertise seront à la charge de Pac-I 
quéreur lorsque l'estimation excédera d'un quart le prix énonç.| 
au  contrat, et il paiera double droit .sur l'excédant. 
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Art. 21. L'acquéreur sera tenu, dan*'tiras le$ cag , «^W^wftrr 

le droit sur le supplément d'estimation, s'il y a plus value eofls- 
tatéji^par le- rappéjrt des experts. 

TITRE   IL 

Des  Délais pour ï'Enregistrement des Actes. 

Art. 22. Les délais pour faire enregistrer les actes publics 
sont : 

De trait jours pour ceux des huissiers et autres ayant droit de 
faire   des  procès verbaux ; — 

Do-Twé^q jom^ pour les actes des notaires; 
De quinze jours, pour les actes judiciaires soumis à l'enregis- 

trement sur les minutes, et pour ceux dont il ne reste pas de 
minutes  au  greiïe. 

Art. 23. Les testameos déposés chez les notaires , ou par eux 
•reçus , seront enregistrés dans les, trois mois du décès des testa- 
teurs , à la diligence des héritiers , donataires , légataires ou 
exécuteurs : testamentaires. 

Art. 24. Les actes qui , à l'avenir, seront fàîts sous signature 
privée dans Ja République, et contenant chs stipulations , ou enga^ 
gemens relatifs * la propriété où à l'usufruit des biens im- 
meubles , seront enregistrés dans un mois de leur date ; et dans 
le délai d'une année , si les actes ont été passés en pays é- 
tranger. 

Art. 25. Il n'y a point de délai de rigueur pour l'enregistre- 
ment de tous autres.actes, en quelque lieu qu'ils aient été pas— 

?spê; mais* il n'en pourra être fait usage , soit par acte public*"} 
so.it en jœtice ou devant toute autorité constituée , qu'ils n'aient 
é\è  préalablement enregistrés,.ijSS xJ&L;,l- -•'* Ù&) 

TITRE   JJL 
Dei Bureaux où  les Actes doivent être enregistra : 

^MPf J. *«fl • ••'  • 
Art. 26. Les notaires ne pourront faire enregistrer jours actes 

qu'au bureau  de la commune  où ils résident;'"': - :        'v~?U% 
Art. 27. Les huissiers et tous autres ayant droit de faire des 
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^prQtèt-vetf>aus. ou rafriorls , feront encegittTcr leur» «tes, ecu* 
au bureau* tie leur résidence, soit au bureau du heu ou ils 
les  auront  faits. 

Art. 28; Les gre$ers feront enregjplggg les actes. qu,ils sqpl 
tenus de soumettre à cette formalité , aux bureaux des chefs- 
lieux d'à raidissement où ils exercent- leurs fonc^fpft. 

Art. 29. Les actes »ous Vignafcafcc privée et ceux passes en 
pays étranger, pourront être enregistrés dans tous les bureaux 
indistinctement. 

TITRE   fi 

Bu  Paiement  des   Droits et de   Ceux  qui  doivent  les   acquitter. 

Art. 30. Les droits des actes seront payés avantffenregistre- 
ment  aux taux et quotités réglés par la   présente loi. 

Art.' 31. Nul ne pourra en réduire ou diflïrer le paiement, 
sous quelque prétexte que ce soit, sauf à se pourvoir en res- 
titution. k 

Art. 32. Les  droits  actes  à enregistrer  seront acquittés, 
Par les  notaires,  pour  les actes   passés  devant eux ; 
Par les huissiers et autres ayant droit de faire des proces- 

verbaux,pour ceux  de   leur ministère ; 
Par les greffiers , pour les actes et jngemens qui doivent être 

. enregistrés sur les minutes (sauf les  dispositions  de  Part.   39); 
et ceux   passés  et reçus au   greffe , et   pour les e^fHjtytç, copief 
$  expéditions des jugemens quîls' délivrent et qtfFtee sont pas 
soumis à  l'enregistrement sur  les  minutes; f    .f 

Par les patins, pour les actes sous signature privé*;, et ceux 
dans le ressort passés en pays étranger qu'elles auront à f;nre enre- 
gistrer; pour les ordonnances sur requête ou mémoire, et les cer- 
tificats qui leur sont immédiatement délivrés par les jugjft; et 
poor lea actes et décisions qu'elles obtiennent des arbitres, si 
ceux-ci  ne  les  ont  pas fjijt enregistrer ; 

Et par-les héritiers/léJÈ^Wres ou donataires , leurs tuteurs 
ou curateurs , et.les exécuteurs testamentaires , pc$r les testa- 
mens et autres  actes de  libéralité à jcause  de  mort. 

Art. 33.-£c3 t4?kSers pub ics qui auraient tait , pour les par- 
ties, l'avance   des  droits deii.rjgisireuieni  ,  pourront -prendre 



'.   .. '(•«) p il 
exécutoire du jdge de  paix  de leur commune , pour«fëur fem* 

j   Toutes 'e? contestations, «qui s'e&irerftieut à cet êéard ,'*flfcfÔâî 
jugées   conformément ans dispositions de   l'article  75. 

Art. 34, Les droits des actes civils et judiciaires emportant 
obligation , libération ou translation de propriété ou d'usufruit \ 
de meubles ou untiieubled-seront supportés par les débiteurs*- et 

• «Sureaux possesseurs ; et ceux de tous les' autres actes le se- 
ront par les parties auxquelles les actes profiteront, lorsque , 
dans ces divers cas, il .n'aura pas été stipulé des dispositions 
contraires dans les   actes.' ' 

Art. 3.5. L'Etat aura action pour le paiement des droits-seule- 
ment sur le revenu des biens' aliénés , en' quelques mains qu'ils 
se v trouvent. 

TITRE V. 

Des Peines pour défonta* Enregistrement dsi'Actes dans' les Délais, 
et # (/• celles porté** •• relativement aux fausses Estimations et aux 
Contre-Lettres, 

Art. 36. Les notaires qui n'auront point fait enregistrer leurs 
actes dans, les délais prescrits , paieront personnellement une 
amende de vingt-cinq gourdes, s'il s'agit d'un acte sujet au 
droit iise , ou une somme égale au montant du droit , s'il s'agit 
d'un acte sujet au droit proportionnel, sans que, dans céder* 
inl^r ca3, fojVeine puisse être  au dessous de vitagt-cinq gourdes: 

Ils seront tenus , en outre, du paiement des 'droits , sauf leur 
recours contre les parties   pour ces  droits  seulement. 

* Ces dernières dispositions sont   applicables aux huissiers  qui 
auront  négligé de faire enregistrer , dans le  délai , les actes de 
leur ministère  sujets au  droit proportionnel. 

Aft. 37. La peine contre un huissier ou autre ayant ù¥oiit 
de faire des procès-verbaux , est, pour chaque exploit non pf$+ 
sente à l'enregistrement dans le délai , d*une somme de dix 
gourués , et, en sus, une somme équivalente au montant de 
l'acte non enregistré. L'exploit ou procès-verbal nou enregteÉNÊ 
dans le délai est déclaré nul , et le contrevenant responsable 
de cette nullité  envers la j*actie. ^*f* 
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Art. 38. Les greffiers qui auront négligé de soumettre à l'en- 
registrement , dans le délai fixé , les actes qu'ils sont tenus de 
présenter à* cette formalité, paieront personnellement, à. titre 
d'amende et pour chaque contravention, une somme égale au 
montant du droft. Us acquitteront en - même tems Je droit, sauf 
leur recours  pour  ce  droit  seulement  contre  la partie. 

Art. 39. 11 est néanmoins fait exception aux dispositionsi_t!è 
^'atiicle précédent, quant aux jugemens rendus a l'audience tifât 
doivent être enregistrés sur les minutes , lorsque les parties n'au- 
ront pas consigne aux mains des greffiers le montant des droits 
dans le délai fixé pour l'enregistrement. Dans ce cas, le recou- 
vrement en sera poursuivi contre les parties par les receveurs ; 
elles supporteront en   outre, la peine   du  droit   en sus. 

Art. 40. Pour cet effet, les greffiers fourniront aux receveurs 
de r&nregistremènt, dans la huitaine qui suivra l'expiration du 
délai, des extraits par eux certifias, des .actes et" jugemens dont 
les droits ne leur auront pas été payés par les parties, à peine 
d'une amende de six. gourdes , par chaque semaine de retard, 
pour chaque acte ou jugement , et d'être en outre personnel- 
lement contraints au paiement des doubles  droits. 

Art. 41. Les actes sous signature privée, et ceux passés eu 
pays "étranger, qui n'euront pajs été enregistrés dans les délais 
déterminés , seront soumis au double droit. 

Il en sera de même pour les testamèns uou enregistrés dans 
le  délai. 

Art. 42^ Les  tuteujs qui  auront  négligé l'enregistrement  des 
actes qui  intéressent  leurs  mineurs seront personnellement pas- 

» Bibles des  peines ci-dessus. $£$. 
Art. 43.  Toute contre-lettre faite sous signature  privée,   qui 

' aurafSt-pour objet une pigmentation du prix stipulé dans un acte 
pubUc ou dans un acte sous* signature privée précédemment en- 

* registre,  est  déclaré nul  et de nul  effet. 
Néanmoins,  lorsque l'existence en sera constatée,  il  y  aura 

"Héu d'exiger  à titre d*amende   une  somme   triple  du   droit qui 
aurait été  perçu sur les sommés et valeurs ainsi stipulées. 
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^ÏITRE   VI. 

Des ObSgaiionS des Notaires, Huissiers, Greffiers , Jvges, Arbitre* 
des parties , et des Receveurs , indépendamment (le Celles qui leur sont 

-imposées sôus  les titres préccdens. ; 

Art. 41. Lea notaires, huissiers et greffiers ne pourront dé- 
livrer en brevet, I copie ou expédition, aucun acte soumis à 
l'enregistrement sur la minute Ou l'original, ni faire aucun acte 
en conséquence, sans qu'il ait été enregistre, qunnd même le 
délai pour l'enregistrement ne serait pag encore expiré, à peine 
de   vingt-cinq  gotindes  d'amende,   outre  le  paiement  du  droit, 

Sôm exceptés les exploits et autres actes de cette nature 
qui se signifient à parties ou par affiches ou proclamation, et 
les effets négociables. 

Art. 45. A l'égard desjugemens qui ne sont assujettis à l'en- 
registrement que sur les expéditions, il est défendu aux gref- 
liers, sous les mêmes peines, d'e» délivrer aucune, même par 
simple note ou extrait, aux parties ou autres intéressés, sans 
l'avoir  fait  enregistrer* 

Art. 46. Aucun notaire, huissier, greffier ou autre officier 
public ne pourra faire ou rédiger un acte, en vertu d'un acte 
sous-seing privé ou passé en pays étranger, l'annexer à ses mi- 
nutes, le recevoir en dépôt, ou en délivrer extrait, copie ou 
expédition, s'il n'a été préalablement enregistré, à peine de 
vingt-cinq gourdes d'amende et de répondre personnellement 
du  droit. 

Art. 47. II est également défendu , sous la même peine , à 
tout notaire ou greffier de recevoir aucun acte en dépôt, sans 
dresser acte  de dépôt. 

Sont exceptés les testamens déposés chez les notaires par 
les testateurs.. 

Art. 48. Il sera fait mention dans toutes les expéditions des 
actes publics , civils ou judiciaires qui 'doivent être enregistré» 
©ur les minutes , de la quittance des .droits , par one trans- 
cription littérale  et entière   de cette  quittance. 

Pareille mention sera faite dans les minutes des actes pu- 
blics , civils , judiciaires   ou  extrajudiciaires qui  se feront en 

w3 
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vertu d'&kes sous efensture privée ou passés en pays étranger, 
et  qui,«ont soumis  a  l'enregistrement. 

Chaque contravention sera punie d'une amende de six gourdes. 
. Art. 49. Les- greffiers qui délivreront des secondes ou subsé- 
quentes expéditions des actes et jugemens assujettis au droïf 
proportionnel , mais qui ne sont pas dans le cas. d'être enre* 
gislrés sur les minutes , seront tenus de faire mention d»fos 
chacune de* ces expéditions de la quittance du dr$|t payé pouf 
la première expédition, par une transcription littérale de cette 
quittance. 

Ils feront également mention sur la minute de chaque expé- 
dition délivrée de la date de l'enregistrement et du droit payé. 

Toute contravention à ces dispoéifioii»'seira' punie d'une a- 
mende de six  gourdes,  -iflpM 

Art: 50. Dans le cas de fausse mention d'enregistrement, soit 
dans une minute soit dans une expédition, le'délinquant sera 
poursuivi par la partie publique, sqr la dénonciation du pré- 
posé de^la régie et condamné aux peines prononcées pour le faux." 

Art. 51. Il est défendu aux juges et arbitres dé rendre aucun 
jugement, en faveur des particuliers, sur des actes non enre«J 
gistrés,  à peine d'être personnellement  responsables des droits; 

Art. 52. Toutes les fois qu'une condamnation sera rendue 
sur un acte enregistré, le jugement ou la sentence arbitrale 
en fera mention, et énoncera le montant du droit paye , la 
date du paiement , et le nom du bureau où il aura été ac- 
quitté. En cas d'omission, le receveur exigera le droit, si l'acte 
n'a pas été enregistré dans son bureau, sauf restitution dans lé 
délai prescrit , s'il est ensuite justice de l'enregistrement de 
l'acte., f&& 

Art. 53. Les notaires, huissiers et greffiers tiendront des ré- 
pertoires à colonnes sur lesquels ils inscriront jour par jour, 
sans J^lanc   ni interligne  et par ordre"' de numéro ; 

Les notairesjj tous les actes et contrats qu'ilsTecevront, même 
ceux qui seront passés en brevet, à peine* de six gourdes d'-a- 
aaende pour chaque omission; 

Les huissiers,   tous  les   actes  et  exploits   de leur  ministère, 
sous peine d'une amende de trois gourdes pour chaque omission? 

Les greffiers; tous les actes et jugemens qui : aux. termes i€ 
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la  présente  doivent   être   enregistrés  sur les  minutes^ a peine 
d'une'amende de six gourdes pour chaque omission. 

Art. 54. Chaque article du répertoire contiendra KK son nu- 
méro, 2o la- date de l'acte, 3° sa nature, 4o lés, noms et pré- 
noms des parties et leurs domiciles; 5° l'indication dès biens, 
leur situation et le prix, lorsqpHl s'asjîra Pactes qui auront 
pour objet des biens  fonds;   6<>  la  relation de   l'enregistrement. 

Art. -*5. Les notaires, huissiers et greniers présenteront tot* 
les six mois, dans la première quinzaine des moi* de janvier 
et de,., juin, sow» peine d'une amende de six gourdes pour cha- 
que semaine de retard , leurs répertoires aux receveurs de 'l'en- 
registrement qui les viseront et qui énonceront dans leur visa 
le nombre des actes inscrits.- 

Art. 56. Indépendamment de la représentation ordonnée par 
l'article précédent , les notaires, huissiers et greffiers seront 
tenus de communiquer leurs répertoires à toute réquisition , 
aux préposés de l'enregistrement qui se présenteront chez eux 
pour les vérifier, à peine de vingt-cinq gourdes d'amende, en. 
cas dé  refus.. 

Ije préposé dans ce cas, requerrera l'assistance du jnge de 
paix, pour dresser en sa présence, procès verbal du refus qui 
aura été  fait* 
' Art. 57. Les répertoires seront cotés et paraphés: ceux des 
notaires, huissiers et greffiers du ressort de la justice de paix, 
par le juge de paix de leur domicile, et ceux des greffiers 
des  tribunaux,  par  le doyen. 

Art. 58. Les dépositaires -de tous registres publics, notaires, 
huissiers , et greffiers seront tenus de communiquer , sans dé- 
placer, aux préposés de l'enregistrement, à toute réquisition, 
leurs actes et registres, et de leur laisser prendre, sans frais, 
les renséignemeiis , extraits ou copitfs qui leur seront néces- 
saires et daos l'intérêt de la perception des droits; sons les 
peines portées  en  l'articlffâ66. fljP 

Art. 59. Sont exceptés de la communication ordonnée par 
l'article  précédent, les  testainens , du vivant   des  testateurs.. 

Art. 60. Les séances prises par les ^reposés de Pen registres-' 
ment pour la vérification des actes , ne pourront durer plus 
de trois heures» *rtrr \?:%- » , 

ft"* 
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Art. 61. Los receveur?, del'enregïstr-erécnt re pourront, eatts-, 
aucun prétexte, lors nie nie qu'il y aurait lieu à Pexpe.itise , 
différer l'enregistrement des actes et mutations T'ont les droits 
auront été   payés aux   taux   réglés   par les   présentes. 

Art. 62. Ils ne pourront non plus arrêter, le cours des. pro- 
cédures , en retenant des actes ou exploits.; cependant, si'un 
acte dont il n'y a pas de mymie ou un. exploit, contient des 
renseignemens utiles pour'la découverte de§ droits dus , 4e re- 
ceveur, aura la faculté d'en tirer copie et cle la faire cerisier 
conforme à L'original par l'omeier qui l'aura présenté, En cas 
dé refus, il pourra retenir Pacte pendant vingt-quatre heures 
seulement,  pour  s'en   procurer   une   collation  en forme, à ses 
frais ,  sauf répétition , s'il   y aift^ih ê 

•  Cette   disposition   est   applicable    ans   actes  sous   signature 
privée», a 

Art. 63. La quittance de l'enregistrement sepa mise sur l'acte, 
enregistré. Le receveur y exprimera en toutes rettres la date, 
de l'enregistrement , le .folio du registre , le numéro et la 
somme dés droits perçus. ; 

Art. 64. Lorsque l'acte renfermera plusieurs dispositions opé- 
rant chacune un droit particulier, le receveur les indiquera som- 
mairement dans la quittance , et y énoncera distinctement la 
quotité de chaque droit per.yu , à peine d'une amende de six 
gourdes  par  chaque  omission. L2^ 

Art. 65. Les receveurs de l'enregistrement ne pourront déli- 
vrer d'extraits de leurs registres que sur ordonnance du juge' 
de paix, lorsque ces extraits ne seront pas demandés par 
quelqu'une "des  parties contractantes  ou leurs ayant cause. 

Art. 66. Il leur sera payé 15 centimes pour recherche de 
chaque année, indiquée , et 25 centimes pour chaque extrait, 
outre le.papier timbré. Il ne pourront rien exiger au-delà. 

Art. 67. Ni la régie, ni ses préposés , ni les tribunaux ne 
peuvent accorder remise ou modération . des droits'et des 
peines encourues, ni en suspendre ou faire suspendre le recou- 
vrement  sans  en devenir pei-sormeireiaeni   responsables. 
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'M  TITRE   TH. 
Des Droits   acquis et des  Prescriptions. 

Art. 68. Tout droit d'enregistrement perçu régulièrement, ne 
pourra  être  restitué  que dans les  cas prévus- par  la   présente. 

Art. (51). Il y a prescription , pour la demande des droits, 
après^deux années à Compter du jour de l'enregistrement * s'il 
Bagit* d'un droit non perçu sur. une disposition particulière 
darite un acte , ou dun supplément de perception^ insuffisamment 
faite ou d'une fausse évaluation par expertise. Les parties ser 
ront également non recelab!es ,\après le même délai, pour 
toute  demande en restitution de droits perçus. 

Art. 70. La prescription ci-dessus sera suspendue par de» 
demandes signifiées et enregistras avant l'expiration des dé- 
lais ; mais elie sera acquise irrévocablement, si les poursuites 
commencées sont interrompues pendant une année , sans* qu'il 
y ait d'instance devant les jnges compétans, quand même le 
premier  délai  pour la prescription ne  serait pas  expiré. 

Art. 71. La dPate des actes sous signature privée ne pourra 
être opposée pour prescription des droits et peines encourues 
à moins que ces actes n'aient acquis une date certaine par 
le décès   de l'une-des parties  ou  autrement.   • ^:^' 

TÏTRE   VU!. 
Des Poursuites  et Instances. 

Art. 72. Les difficultés qui pourront s-'élever relativement à la 
perception des droits d'enregistrement avant l'introduciion des ins- 
tances , seront résolues   par  la régie. •-.»  • 

Art. 73. Le premier acte de potfrfcuite pour le recouvrement 
des droits d'enregislrement et le tpaiement des peines et a- 
inendcS', sera une contrâîMè. Elle serV décernée par le rece- 
veur de la régie; elle sera visée et déclarée exéeutoifè par le 
juge de paix de la commune où le bureau est établi. Elle sera si- 
gnifiée» pr^£v 
-.,Jfkrt. 74. L'exécution de la contrainte ne pourra être inter- 
rompue que par une opposition fermée par le redevable et mo- 

A 
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tîvée avec assignation à jour fixe devant le tribunal civil cTani 
le ressort duquel sera placé le" bflreàu d'enregistrement: l'op- 
posant sera tenu d'élire domicile dans: la viUe' où siégera le 
tribunal. 

Art. 75. L'instruction des affaires se fera par simples mé- 
moires respectivement signifiés. 

Art. 76. Il n'y aura d'autres frais à^tiupportcr par la partie 
qui succombera, que ceux du papier timoré, des significations 
et  du droit  d'enregistrement des jugemenlii.- ^$$ 

Art. 77. Les tribunaux accorderont soit aux parties, soit aux 
préposas de la régie qui suivront les instances , les délais 
Qu'ils demanderont  pour la   production  de   leur défër^èi ' 

Il   ne  pourra néanmoins être  abordé   plus  de quinzaine. 
Art. 78. Les jugemens seront rend-us dans les trois mois au 

plus tard, à compter de TtwrlWuction des instances, sw le 
rapport d'un juge, fait en audience publique, «t les conclu- 
sions du   ministère public , les   parties  entdmudëii? 

Art. 79. Les frais de poursuite payés par les'préposés de Pétt- 
regislrement et qui n'aurdfat pu être recouvrés pour cause" d'in- 

'-solvabilité des parties condamnées, leur seront remboursés , sur 
l'état qu'ils en rapporteront à l'ajppui de leur compte : l'état se- 
ra taxé sans frais par le doyen du tribunal , et appuyé des 
pièces justificatives. 

TITRE   IX. 
De  ia Fixation  des  Droits. 

CHAPITRE PREMIER. 
DiO.ts Fixes. . 

PARAGRAPHE    PREMIER» 

Art. 80. Sont sujets au droit fixe de soixante et quinze 
centimes; 

1.° Les répudiations ou acceptations pures et simples de 
successions, legs ou communauté, si elles ne sont pas faites 
en justice; 
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chaque  succession   ou  communauté   que   Ton  accepte  ou  à la. 
quelle  on renonce; 

-2.0   Les  acceptations   de  transport ou   délégation   de   créan- 
ces  à   termes ,   faites  par  ayçte  séparé,   Ifpsque   le droit pro- 
portionnel   a  été   acquitté pour le  transport  ou   la délégation ; 
et celles qui  se font  dans les  actes mêmes de délégation aussi, 
à terme ; 

3.o  Les  acquietHBfflaîâns   purs   et  simples,  quand ils  ne  sont 
point  faits en justhèe ; - 

4.°   ïktes  actes  de notoriété ; 
5.0  Les   actes   qui   rie   contiennent .que  l'exécution, le   com- 

plément et  la consommation  dictes  antérieurs enregistrés : 
6.o  Les actes refaits pour cause de nullité   sans  aucun chan- 

gement qui ajoute aux objets des conventions^ ou à leur valeur; 
7.o  Les adjudications à la  folle enchère , lorsque*le. prix n'0»t 

pas- supérieur   à  celui   de la  précédente  adjudication,   si  elle 
a été enregistrée £;- 

8.o Les attestations pures  et simples; 
9.» Les avis de parens autres que ceux contenant nomina* 

tions de   ttfïfetirs et curateurs; 
10 o  Le^ autorisations  pures et«rmples. 
] l.o  Les  bilans ; 
]*2.o  Les brevets d'apprentissage qui ne  contiennent  ni 

ration de sommes et valètrrs  mointièrlS'B ni quittance; 
13.o. Les  cautionnemens   des   personnes   à   représenter 

justice ; 
14.o  Les certificats de cautions et  de  cautionnement; 
15.o Les certificats purs et simples, ceux de vie et de ré- 

sidence par chaque  individu; 
Jb.o Les collations oncles et pièces ou des extraits d'iceux, 

par quelqu'otfïcier public qu'elles soient faites, pour chaque 
acte,   pièce  ou extrait collationné ; 

l7.o Les comproinjk qui ne contiennent aucune obligation de 
sommes et valeurs   donnant  lieu au   droit   proportionnel. 

18.o Les counaissemens ou reconnaissances de chargement 
par mer et les lettres de voiture , par c£$que personne à qui 
les émois sont laits; 

obïi- 

à  la 
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19* Les consentemens   purs  et simples, les  décharges pures  et 

.simples   et les récipissés de pièces; 
2©.°  Les déclarations pures et simples, en matière civile; 
21.® Les déclarations ou élections de command ou  d'an 11, lorsque 

la faculté d'élire un command a été réservée par l'acte d'adjudication 
ou le contrat de vente, et que la déclaration est faite par acte public , 
et notifiée dans lès vingt-quatre heures de l'abdication ou du contrat; 

23.° Les délivrances  de legs   pur» et simples ; 
23.° Les dépôts  de  pièces chea des officiers publics; 
24.°   Les dépôts d'actes   et  consignation de sommes et   effets mo- 

biliers chez des officiels publies,.lorsqu'ils n'opèrent  pas la libération 
des dépesans ,  et  les décharges qu'eu donnent les  déposans  ou leurs 
héritiers, lorsque la remise des objets déposés leur est ,taite ; 

26.° Les disistéméns purs et simples; 
26.v Les   devis  d'ouvrages  et  entreprise» qui  ne contieunent au- 

cune obligation   ou  quittance  de sommes ou de valeurs; 
2H o Les exploits, les significations -, "oelfes des :cédules du ju^e 

• de paix, les comtnandemens , demandes-, notifications, citations, 
olfres ne fesànt pas titre au créancier et non acceptées, oppositions, 

i sommations , procès-verbaux , assignations , protêt*^ interventions à 
protêt , protestations, publications et affiches r saisies , saisics-arrêfs , 
séquestres, mai us- levées , et généralement tous actes extraju'Iiciaires de» 
huissiers ou de~leur ministère , "qui neuveut donner lieu an droit 
proportionnel , sauf les exce|i4ious mentionnées dans la présente ; Ma 
exploits, significations et tous autres actes ext'aju [iciaires faits p <*• 
le recouvrement des contributions et de toutes autces sommes du s 
à l'Etat; mai» seulement lorsque la somme principale excède vingt- 
cinq goudes. 

Il sera dû un droit pour chaque demandeur ou défendeur , en 
.quelque nombre qu'ils soient d.ms le même acte, excepté les co- 
propriétaires et les cohéritier» | les paren» réunis, les coînléresses, 
les débiteurs, ou créanciers associé» ou solidaires-, - les séquestres., les 
experts et les témoins qui ne sont comptés que pour une seule et 
même personne, soit en' demandant , soit eu défendant, dans le 
même original d'acte , lorsque- leurs qualités y seront exprimées ; • 

38.9 Les lettres missives qui ne contiennent ui obligation , ni quit- 
tance, ni aucune autre convention donnant lieu au droit proportionnel ; 

29.*** Les   nominations d'experts ou  d'arbitres;. 
_   5o.f Les prises de possession, en vertu, d'actes enregistrés; 
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5a.° Les procès-verbaux   et   rapports   d'employé^   contanissaunes * 
sccpiestres , experts et   âtpeôtcurs ; 

53.°   Les procurations  ne contenant  aucune  stipulation  du clans© 
donnant lieu au   droit proportionnel. 

34.° Les promesses dltldèoinités indéterminées et non susceptibles 
dVitimatioo; 

55.9 Les ratifications pures et simples d*actts en forme; 
36.°  Les reconnaissances aussi pures et simples ne contenant au- 

cune obligation  ou  quittancé; 
&7.0 Les résiliations pures et simples faites par actes  authentiques 

dans les vingt-quatre heures des actes résiliés; 
38.° Les rétractations et révocations; 
3o,.° Les reunions de l'usufruit à la propriété, lorsque la réunion 

«'opère par acte de cession, et qu'elle n'est pas faite pour Un prix 
supérieur à celui sur lequel le droit a été perçu lors de lVliénatio* 
tie la propriété^ 

4o.° Les soumissions et enchères, hors colles faites en justice sur 
<ks objets mis ou à mettre età adjudication ou en tente, ou Stfr 
des marchés à passer, lorsqu'elles seront laites par actes séparés de 
l'adjudication ; 
~ 4i.°  Les titres nouvels   ou   reconnaissances de  rentes  dont    les 
contrats sont justifiés en forme ; 

42.°   Les transactions « en   quelque matière   que   ee SjMt, qui  tfe 
> utiennent aucune stip'âHtion de sommes et  râleurs,   ni dispositions 

soumises |>ar la  présente à un plus fort droit d'enrègistrOilfent ; 
43.° Les actes \ les céduies exceptées ) et jugemens préparatoires, 

interlocutoires ou d'instruction des juges de paix, certificats d'indr- 
vidualité, procès-verbaux d'avis de païens, visa de pièces et pour- 
suites préalables à l'exercice de la contrainte par corps; les oppf** 
sitions à la levée des scellés par comparution personnelle dan» le procès- 
verbal; les ordonnances et mandemens d'assigner les opposans à scel- 
lés, tous autres actes de juge de paix non classés dans les para- 
graphes et articles suivans, et leurs jugemens délinitifs , portant con- 
damnations, qui ne donnent pas lieu au droit proportionnel ; 

4t4.° Tous procès- verbaux, des tribunaux de paix desquels il ne> 
résulte aucune .disposition donnant  lieu au droit proportionnel. 

45.Q Les actes et jugemens de ffcliae e£ des tribunaux correction* 
Hels et «rimincis, soit outre parties, s*>it sur la poursuite du minis- 

is i 
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tere ynïïfte^ayçc partie civile, lorsqu'il n'y; \ pas coBoajmnation_de 
sommes et valeurs , ou diont le. droit proportionnel ne s'élèverait pas 
â soixante-quinze centimes ; et fes dépôts et décharges aux greffe» 
EtscUls tribunaux ,   dans  les  moines cas où il y  a |firtie civile. 

'Àê.* Les j'igemeus Xjui sont rendus en matière de contribution, 
quelque soit le montant dët condamnations, et de quel^'atitorit* 
ou   tribunal   qu'émanent les jugcmeus. 

47." Les procès verbaux de délits et contraventions aux règlemens 
de  police ou «imp<>siliong, j 
•*4o\° Et généralement tous actes civrt| , judiciaires ou extrajudi- 
ciaires qui ne se trouvent dénommés dans aucun d«| paragreppe» 
suivans, ni dans aucun *aiticle dé la présente, et qui ùe peuvent 
donner   lieu   au   droit  proportionnel, 

§   H. '' •       '.• 

Art. 81. Sont sujets au dfoifc fixe d'une gourde: 
i.° Les inventaires de meubles, objets   mobiliers, titres et papiers; 
Il   est  dû un   droit   pour chaipie vacation. 
S.9 Les clôtures d'inventaires. ' [f,  . 
3.° Les procès- vfrl>aux d'auépsjtion, de reconnaissance et de levée 

des scellés, par chaque vacation. 
4.° Les profÇfcYfrbanx délimitation de  tuteurs et curateurs. 
5°. Les jugemews dès'juges de paix portant renvoi ou décharge^ 

de demandes , débouté d'opposj'.ion , 'validité de congé ,'expulsion, 
et généralement tous ceux qui, contenant, des dispositions definitives, 
ne donnent pas  ouverture au droit proportionnel ;  • -'.^     J    ° 

6.° Les ordonn^ïiees des juges* des trît)0^rtix civils rendues^ sur 
requêtes ou mémoires, celles de 'éferé, de compulsoire et d'injonc- 
tion ,    celles    portant   permission   de   saisir-gager ,   revendiquer   ou 
vepjdre j 

Les actes et jugemelis préparatoires â$ ces tribunaux et des ar- 

bitres ; - .    itiàt. 
Et les actes faits ouvpassés aux greffes des mêmes tribunaux, por- 

tant acquiescement, dépôt, décharge , désaveu , affirmation de voyage," 
opposition à remise des pièces , "enditèr'es, sur-ctfelières , renonciation 
à çommuijfiHté', succession ou legs, ofjf ' chaque renonçant; reprise 
d'instance, communication de pieces sans déplacement, affirmation^ 
et vérification de créance , opposition à délivrance de jugement. 
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7.0 Les ordonnances ou requêtes , sur mémoires, celles de re'assi- 

gné , et tous actes et jugemens préparatoires ou d'instruction 
des lÀunnux de commerce; et les actes passes aux grelles des 
mêmes tribunaux portant dépôt de bilan et registres, opposition à 
publication de séparation, dépôt de sommes et pièces, et tous 
autres actes conservatoires ou de formalité. 

8.° Les expéditions des ordonnances et  procès-verbaux   des officiers 
de l'elat   civil , contenant indication du jour ou prorogation -de délai. 
pour la  tenue des assemblées préliminaires au.mariage ou au divorce. 

$  1IL 
Art. 8a. Sont soumis an droit fixe d'une gourde  cinquante cents. 
i.° Les contrats de mariage qui ne contiennent,que des déclara- 

tions d'apports personnels des futurs , sans aucune stipulation avan- 
tageuse eotr'eux. 

La reconnaissance de la réception de la dot ne donne pas lieu à 
un droit particulier,   quand la dot n'est pas constituée   par   autrui; 

2.* Les partages de biens meubles et immeubles entre coproprié- 
taires à quelque titre que ce soit. 

S'il y. a retour , le droit sur ce qui en sera l'objet sera perçu aux 
taux réglés pour les ventes ; 

5.Q Les prestations de serment des greffiers et huissiers de juge 
de paix pour entrer en fonction ; 

4.° Les actes de société qui ne portent ni obligation ni libération T 

ni transmission de bleus meubles ou immeubles entre les associés ou 
autres personnes ; et les actes de dissolution de société qui sont 
dans  le même cas. 

5.9 Les teslamens et tous actes de libéralité qui ne contiennent 
que  des dispositions soumises  à l'événement  du décès. 

Le droit pour ces dispositions par contrat de mariage > sera perçu 
Indépendamment de celui du   contrat. 

6.q Les unions et directions de créanciers. .Si elles portent obli- 
gations de sommes déterminées envers un ou plusieurs d'eutr'eux, 
ou autres personnes chargées d'agir pour l'union s il sera perçu uu 
droit particulier. 
'7.0 Les expéditions des jugemens des tribunaux civils portant 

acquiescement, acte de con ersiph d'opposîéon eu saisie , déboute 
d'opposition, décharge et renvoi de demande, péremption d'instance. 

f   f 
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dc'clinarrée , emVnmment de procès-vevlarx-et rafport?, hemoîo* 
galion a'acles d'union et atiiroo^ns7ii$c*rclion de procéder a m- 

dentaire , licilation , R&tâfilji l&H •\D4e'ëe d'opposition «| 
de saisie, nullité de procêdui-è, èmolnme en possession ,r< solution 
de contrat ou de clam-e de^cpnteat peur cause de nulb'e rrdicale , 
reconnaissance dVcritufe, ncjtm.aiion de ccmif.issaires, directeurs et 
|^jurstr€S,,publicatiot] judiciaire de donation , bénéfice d'inventaire, 
rescision, sonniîsncn et  execution  dé ygrmenf ; 

Et généralement tous jugcnicns de <** ttUronaux, et de ceux o* 
commerce et%i*armr%e, contenant d^Ufcs^itionsddmilnesumii 
ne peuvent donner lieu au droit pro} oiticnnel, <?t dent le droit 
proportionnel ne s'élèverait pas à lune gourde et demie, et qui ne 
sent   pas classes, 4*u% les autres  pataçia^Les du prêtent article. 

S iV, - 
.Art. 85. Sont sujets  au droit   fee de  deux  gourdes et çVune ; 
i.° Les aiasn<WnueHte#/s de liens toit vol.uulaiûs soit fo^8»  "Yu? 

être   vendus en direction." • ny^ ••>     .   , 
2° Les  actes  d'émancipation , par cjiaque émancipe; 
.5°. Les significations, d'appej des jpgenieus de juge de paix, 

Art. 84. Sont sujets au  &oit £xe de six gourdes: 
1.°  Les   actes  de divorce; . 
a.c Les jugeaient' des tiibunip» civils portant interdiction, et 

ceux de scpaialion de Luis etf.e mari et>n,me, lorsquns né 
porteut point condamnation de sommes et vakurs , eu lorsque le 
droit   proportionnel ne  *'ilc\c i|as a six gourdes; 

5.* Le premier acte de &*** au t.iluiàl de cassation, soit 
par requête, ménKire ou déchu ation , en malièle cmle , de police 
ou cônectienoene ç * , 

4.° Les prestations de serment des nolanes, des grei^rs et Huis- 
siers des tribunaux, et de tous emptovés salariés par la République . 
autres ques ceux compris sous le IS." 5 du J 5 «dessus, pour en^. 
tier  eu   fonctions. ', 

§   Yï. 
Art. 85. Est soumis à  un droit  f.xe  de dix  gourdes-, chaque ex^ 

pédition de jugement du tribunal  de cessation délivre a partie.    f%.| 
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CHAPITRE   IL 
Droits Proportionnets. 

« • 

PAR A GRAPHE     PREMIER. 

Art. 86. Sont soumjj^ à un droit de cinquante centimes par cent 
gourdes : 

i°. Les baux des-battes, de pâturage et nouniture d'animaux. Le 
.dçpit sera pffreu sur le prix cumule des années du bail ! à raison 
Wl^WDt^ centimes par cent pour la première année, et du demi, 
droit  sur  les années suivantes. ^T 

a.° Les baux à cheptel  et reconnaissances de bestiaux : 
Le droit sera perçu  sur le  prk. exprimé dans l'acte,   ou à défaut 

d'après  l'évaluation du bétail. ' 
0.° Les abandonnemens  pour fait d'assurance ou grosse aventure : 
Le droit est   perçu sur la valeur des objets abandonnés. 
4.    Les aetes et contrais d'assurance : 
Le 'droit est dû sur la prime. 
6.° Les atermotmens entre débiteurs et créanciers : 
Le droit est perçu sur les sommes que le débiteur s'oblige de 

payer. 
6.° Les billets à orcke et tous autres effets négociables < de pafti- 

cuîiers ou de compagnies,   à l'exception des lettres de change. 
Les effets de cette nature pourront rf'êrre présentés à l'enregis- 

trement  qu'avec les protêts. 
7-a Les brevets éPapprcnitBsage, lorsqu'ils contiendront stipulation 

de sommes  ou   valeurs mobilières ; 
S.® Les cautionnemens de sommes et objets mobiliers, les garantie» 

mobilières et indemnités de mé'me nature: 
Le droit sera perçu indépendamment de relui de la disposition 

«sme le cautionnement, la garantie ou Indemnité aura pour objet, 
mais sans  pouvoir   l'excéder. 'jBfc 

9.0 Les expéditions des jugemens contradictoires, ou par défaut, 
des jnges de paix , des tribunaux civils , de commerce et ^arbitrage 'y 

àe police , de police correctionuèHe et d'assises, portant condamnation , 
collocation ou liquidation.de sonim^S Çt vaiçuis m^ijière^ intérêts 
et dépens,  entre  particuliers. 
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Dfcms arrciin cas, îe droit pro|>ortionnel ne pourra être au-dessous 
du droit fixe , tel qu'il est réglé dan» le   chapitre précédent. 

Lorsque  le droit proportionnel aura été acquitté sur  un jugement 
rendu par défaut, la perception  sur le jugement contradictoire u'aut- 
ra lieu que sur fe supplément des condamnations, il  en sera dé me4-- 
«ne des jugemens rendus sur des exécutoires        g&a.y, 

S'il  n'y a pas  de   supplément de condamnation,  l'expédition   sera 
-enregistrée, pour le droit fixe. 

Lorsqu'une condamnation sera rendue sur une demande non établie 
par un titre enregistré et susceptible de l'être, le droit auquel'l'objet 
de la demande aurait donné heu \ s'il avait été, conpenu par acte 
public, sera perçu indépendamment.du droit dû. pour l'acte ou pour 
le  jugement qui aura prononcé la  condamnation.      pv%:i< 

io.u Les obligations à la ' grosse aventure , ou pour retour du 
•voyage: 

il. Les quittances , remboursemens on rachats de rentes ou 
redevances de toute nature; les.retraits exercés en vertu de réméré , 
par actes publics, dans les délais stipulés, .ou faits sous signature 
privée et présentés à -l'enregistrement avant l'expiration des délais, 
et tous autres actes et écrits portant libération de sommes et valeurs 
mobilières,   j 

$    lî. 

Art. 87. Sont soumis à un d)roit d'une gourée jpar cent gourdes* 
1.° Les adjudications et  marchés autres que  ceux   compris dans   le 

paragraphe  précédent, pour constructions,   réparations et tous autres 
objets mobiliers Susceptibles d'estimation , faits entré particuliers,  qui 
lie  contiennent ni vente  ni promet*» de   livrer des objets   mobiliers. 

3 u  Les baux à ferme ou à   loyer d'une seule année. 
Ceux faits pour deux   années ; 
Le droit sera  perçu sur le uni cumulé  des deut années.- 
Ceux d'une durée plus longue, pourvu que .la durée Soit limitée ï 
Le droit  sera   perçu sur le prix cumulé pour, le*  deux- premières 

années , à raison d'un pour cent j et pour les Autre» à raison de   a5 
centimes pour dent gourdes. 

lit let sous-baux s y subrogations , cessions et rétrocessions de 
baux :     - iQjlg 

Le droit sera perç* èur lés armée* à- caeJ»^«à • raisea dfaflr poujr* 



4tent  sur les deux  premières   année»-qui resteront a courir,   et   20 
centimes pour les' antres alinéas. 

Seront conférés   pour  la liquidation du   droit, comme baux  de 
neuf ans, ceux faits pour trois, six  ou neuf ans. \   ;     h 

• 3.° Les contrats , transactions, promesses de payer, arrêtés de 
compte, bil lets , .mandata, lea transports , cessions et délégations de 
créances à ter-mc, les délégatioiis de prix stipulées dans un contrat, 
pour acquitter des créance» à terme envers un tiers , sans énonciahon de 
tït*e enregistre , sauf, pour ce Cas , la restitution dens le délai presàrtU - 
s'd est jostifié d'un titre précédemment enregistré ; les reconnais* 
aances , celiea#de dépôt de somme* chez des particuliers , et tous 
autres actes ou écrits qui contiendraient obligations de somme» sans 
jbéraHté , et sans qua l'obligation soit le prix d'une transmission de 
meubles   ou immeubles  non enregistrée. 

4.° Les donations entre-vifs, en propriété ou usufruit de biens 
meubles, en ligne directe. 

Il ne sera perçu que moitié droit, si elles sont faites par contrai 
de  mariage aux futurs. 

5  m. 
Art. 88. Sont soumis à un droit de deux gourdes par cept gourde*: 
t.u Les adjudications, \ente», cessions, retrocessions, marchés, 

traités et toes autres actes, soit civils, soit judiciaires, translatifs de 
propriété, à titre onéreux, de meubles, récoltes de l'année sur pied, 
coupes de bois taillis et de hautes futaies , et autres objets mobiliers 
généralement quelconques, même les tentes de biens de cette nature 
laites par la nation. 

Les adjudications de bien» meubles à la folle enchère, sont assu- 
jetties au même droit, mais seulement sur ce qui excède le pri* 
de  la précédente adjudication,   si le droit en  a été acquitté. 

2.Q Les constitutions de rentes, soit perpétuelles, soit viagères, 
et de pensions, à titre onéreux; les cessions,'transports et délégation» 
<jui en sont fail» au^nême titre , et les baux, de bien» meubles laits 
pour un   teins illimité. 

5.° Les'échangés, de biens immeubles ; 
Le droit sera perçu sur la valeur de l'une de» part», lorsqu'il o'y 

#u;a,aueu» retour. S?il y a r^to*»»-, le droit sera payé à: raison de 
cinquante centimes par vingt-cinq gourdes sur la moindre portion, 
et comme pour Tente sur le retour,, ou la plus Talue.    ^£g 
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4.» Les. elections ou déclarations de comittâfid ou d'ami , sur 

adjudication ou. contrat de vente de biens meublée, lorsque 
l'élection est faite après le» vingt-quatre heiutès, on sans tjue 
la faculté d'érîre un command ait été réservée dans l'acte 
d'adjudication tîw le contrat 4l* vente. 

5.o Les  engagemens  de   biens  immeubles. 
6.0 Les parts et portions acquises par iieitation des biens 

meubles indivis. 
7.o Les  retours de partage  de biens meubles. 
fc» Les dommages-intérêts prononcés par les tribunaux crimi- 

nels , correctionnels et de police. 

§   IV. 

Art. 89. Sont soumis au droit de trois gourdes par cent 
gourdes : 

Les donations entre-vifs en propriété ou usufruit , de biens 
meubles , par des collatéraux ou personnes* non parentes ; et 
les donations entre-vifs en propriété ou usufruit de biens im- 
meubles , en ligne  directe. 

Jl ne sera perçu que moitié droit, si elles sont faites par 
contrat de mariage  aux futurs. 

§   V. 
Art. 90. Sont soumis au àtmi cle quatre gOOrde par cent gourdes ; 
l.o Les adjudications, ventes, reventes, cessions, rétroces-i 

sions, et tous autres actes civils ou judiciaires translatifs de 
propriété ou   d'usufruit de   biens   immeubles , à  titre   onéreux. 

Les" adjudications à la folle enchère de biens de même na- 
ture sont assujetties au même droit , mais seulement sur ce qui 
excède le prix de la précédente adjudication , si le droit en a 
été acquitté. P8$£ 

2.o Les T^LUX à rentes perpétuelles dé bien» immeubles, ceux 
à  vie, et ceux dont la durée  est illimitée. 

3.° Les déclarations de command ou d'ami, par suite d'ad- 
judication ou contrat de vente de biens Itofnouble* i si la décla- 
ration -;éît faite après les vingt-quatre heures de l'adjudication 
ou du c<Sntrat , ou lorsque la faeultt d'élire un command {i> 
a pas été réservée. 
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4.o Les parts et portion* indivises de biens immeubles acquif 

ses par 1 ici tali on. fërV 
5.o  Les retours d'échanges et de partages de biens  immeublef^' 
6.o   Les  retraits exercés   après  Çexpiration   des  délais conve- 

nus  par les contrats de vente sous' faculté de réméré. 

J::   § VL|| •?"*;/ ;  '   •    g 
Art. 91. Sont soumis au droit de cinq gourdes par cent gourdes J 
Les  donations- entre-vifs de biens immeubles en  propriété ou 

usufruit, par des collatéraux ou personnes  non parentes ; 
Il  ne   sera  perçu que moitié   droit,   si elles   sont faites  par 
ntrat de manage au* futurs. con 

TITRE    X, 
£}JS  Actes  qui doivent   être  enregistrés en Débet  ou  gratis , et 

de ceux jgui sont exempts de  cette formalité. 

PARAGRAPHE    PREMIER. 

Art. 92. Seront enregistrés en débet: 
l.o Les actes et procès-verbaux des juges de paix , pour faits 

de  police. ;^ïgjr [*M*ife« 
2.o Ceux faits à la requête des commissaires du gouvernement. 
3.o Les actes et jugemens qui interviennent sur ces actes et 

procès-verbaux. 
Art. 93. Il y aura lieu de suivre la rentrée des droits d'en- 

registrement de ces actes, procès-verbaux et jugemens, contre 
les parties condamnées, d'après les extraits des jugemetis qui 
seront fournis aux préposés de la régie  parles greniers. 

H • •!'        § "•    ••••'"•       '. 
Art. 94.  Seront enregistres gratis: 
l.o Les acquisitions et échanges faits par la République; les 

partagée des biens entre elle et des particuliers, et tous au- 
tres actes faits à ce sujet. 

2.0 wôus actes, tant en action qu'en défense , ayant pour ob- 
jet  le recouvrement*de toutes sommes dues à la République, à 
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*'dBelqu^t'^/e que ce soit, lorsqu'il s'agira de créances moindres 
de   dix gourdes. • ' $kivM 

3.0 Les actes jdes. huissiers, gendarmes et membres du corps 
de police. 

.' ; '" § M-    Û 
Art. 95. Sont exempts de  la formalité de l'enregistrement : 
l.o Les actes du poq^en* législatif; et ceux du  gouvernement. 
2.o Les actes d'administration publique, non compris dans 

les articles précédent 
3.o Les resci iptions, mandats et orde§»anc,es de paiement sur 

les caisses  nationales ;-leurs, endossement  et  acquits. 
4.o  Les  quittances   de  cOntribôthmsà droits, créances et re- 

tÇfmus payés.à la nation, celles^ pour/charges locales , et celles 
des fonctionnaire* et employés sjalariés par la République, pour 

*      leurs tïaiteméns et  émolument». ''.*" 
5.o Les récépissés délivrés aux receveurs des deniers publics, 

et  les comptes  de   recettes ou  gestions publiques.; 

6.o Les actes de naissance, décès et mariage, reçus par les 
officiers de   l'état  civil , et les extraits qui  en   sont délivrés. 

7.o Tous les actes, procès-verbaux et jugemens concernant 
la   police, générale et de sûreté , et la vindicte publique. r 

8.o Les cédules pour appeler" en conciliation, sauf le droit 
de la  signification. 

9.9  Les légalisations de- signature d'officiers publics. 
lO.o Les affirmations de procès-verbaux des employés et agens 

salariés par la République , faites dans l'exercice <ie leur fonctions. 
ll.o  Les actes relatif- au   service déterre  et de mer. 
12.o Les passeports délivrés par  fad ministration  publique, jjœ? 
ï3.o I^es lettres de change tirées de-piace en place, ou ve- 

nant de l'Etranger: les endossemens .et acquits de ces effets, 
et les endossemens et acquits des billets à ordre et autres 
effets négociables. 

14.o Les  actes passés en forme authentique dans  les   parties 
de  l'Ouest et  du Sud,  ainsi  que ceux   passés   également dans 

L       les parties du   Nord  et  de- l'Est "et   qiii y ont acquis une   dale 
t      certaine ,  suivant les lois  locales , antérieurement à l'établisse 

ment de l'eiïregfglrement dans tirlUgSbË^aë^- 

4/ 
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Dispositions   organiques. 

PARAGRAPHE     PREMIER. Wf^ 

Art. 9G. Il sera établi un bureau principal de l'enregistre- 
ment dans chaque chef-lieu d'arrondissement, et un bureau par- 
ticulier  dans  chaque commune. 

Art. 97. A la fin de chaque mois les receveurs particuliers 
des communes adresseront le compte de leurs perceptions du 
mois expiré avec les fonds en provenant, au njeereur prin- 
c pal de l'arrondissement. Ces comptes et les fonds devront 
parvenir au receveur principal au plus tard le cinquième jour 
du mois suiVant. 

Le receveur principal , apses' avoir vérifié et arrêté le comité 
au receveur particulier, lui en donnera .décharge, il joindra 
les comptes et les fonds provenant des recettes particulières à 
*es propres comptes de perceptions du mois échu. Il versera 
au plus tard le dix du mois à la caisse publique là plus voi- 
sine de son domicile tous les fonds provenant des recettes du 
mois précédent, et il en retirera reçu par triplicata. Il gardera 
l'un de ces triplicata pour sa décharge ; il adressera le second 
à la chambre des comptes, et le troisième au trésorier gênerai. 

Art. 98. Lns comptes des receveurs principaux seront véri- 
fiés et arrêtés par le ti$sorier-général dans la quinzaine au 
plus tard de la< relapse qui en aura faite aux trésoriers de dé- 
partement on .d'arrondissement ; et il donnera décharge dénéi- 
tive auxdits   receveurs. 

Art. 99. Les receveurs„pricipaux devront, deux fois au moins 
par année , se transporter dans tous les bnreatnr d'enregistre- 
ment de leur arrondissement pour surveiller et maintenir 
l'ordre  du   service  et- de  la comptabilité. 

Art. 100. Les receveurs principaux ou particuliers enregistre- 
ront les actes qui leur seront présentés , dans un registre tenu 
double   et divisé   en six colonnes ; 

Pans la première, ils mentionneront le numéro de l'enregis- 
trement; 

Dans la seconde, la date de  l'acte ; 
Daub ia troisième, sa nature;    J 

^ 
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Dans la^quatricme, les, noms et prénoms des partie» et leun 
domiciles. 

Dans la  cinquième ,  l'indication de? biens , leur situation, et 
le ppi*,   lorsqu'il s'agira d\açtç& ffijatifs à des biens fonds ; 

• Dans la sixième , le  montant  du  droit perçu. 
Ce  registre  sera côtç %t  paraphé  par  le  doyen du  tribunal" 

Art. 101. Sur le titre enregistré, il sera fait mention de l'en- 
registrement , de**son 1 numéro , de sa daté-4 du folio d.n registre , 
&&"bureau où ^enregistrement aura eu lieu , du nom de celui 
chargé de   l'enregistrement , et du   montant du   droit   perçu. 

Celui qui sera chargé de l'enregistrement apposera sa signa- 
ture  au -bas  de   ces'  énonciatiôns. ••'   ' * * "~1J • ' - 

Art. 1U2. L'enregistrement des titres aura lieu dans l'ordre 
et à la date de leur présentation , et dans lé' cas où \\ Jfç. 
pourrait s'effectuer le jour*même , et en présence de la partie, 
il sera délivré à cette dernière le --numéro de la présentation 
qui devra être le même que celui de l'enregistrement de l'acte, 
et qui sera  signé   par. celui .chargé de  l'enregistrement.    !- 

Art. fife, Les bureaux d'enregistrement seront ouverts au pu- 
blic de sept -heures du matin à oi:ze heures , et de deux à 
cinq heures de l'après-rifridi. 

Art. 104. Quand  les registres de l'enregistrement seront rem- 
plis ,   l'un  des doubles  sera  envoyée  à   la trésorerie-gêné raie ,' 
loutre Irestera  au bureau  du   recevedfc. 

Art 105. tig* receveur» particuliers ou principaux de l'enre- 
gistrement prélèveront sur le montant de leur recette, cinq 
pour cent pour tout émolument ; ils auront à leur charge leurs 
irais  de  bureaux   et  leurs   logemens. 

Art. 10(5. Les receveurs particuliers tiendront compte aux re- 
ceveurs principaux d'un pour cent sur "le montant de leur émo» 
luraent pour les indemniser de la surveillance ^vérification et 
reddition1 des  comptes desdits  receveurs particuliers. 

Art. 107. La-présente Loi abroge toutes les dispositions qui 
lui sont contraires. M^ 
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Donné  en   la   Chambre  des Communes , au Porl-au-Fnrj 

le 27   Janvier  1826, an 23e. de l'Indépendance. 

Le  Président  de  la Chambre , 

(Signé)       ARDQUIN, \ 

Les Secrétaires ,    HYPPQLITE et LH.  ST-MACARY. 

Le Sénat décrète- l'acceptotion de la Loi. wr VEnrcjriftrtment ; laquelle ten „ 
dans les vinskquatre heures ?, expédiée au président d'Haïti pour «voir son exé- 
cution , suivant le mode .établi par la Constitution. 

Donné  à lu Maison Nationale\*Èa Port-aaa-Pjèpce, le 9 Février 1Ç2C, an .23>e. 

^v*^ 

Lu Président dw  Sénat , « 

N. ^VIALLET. 

Les Secrétaires ,'•* Des.   ÇHANLATTE et LAROSE. 

AU   NOM   DE   LA   REPUBLIQUE , 
Le Président d'Haïti   ordonne que la Loi ci-dessus du Corps' Législatif.: soit re- 

vêtue du Sceau  de  la République.,  et "qu'elle soit publiée  et exécutée. 
Palais National du Port-au-Prince ,, le   13 Février   1826,  an   23e.   de l'Inde- 

pendance. '<.' ' /$!$&    W^Êi 

BOYER. 

Par le Préside»^: 

Le   Setrétaire~Génir&i, 

w*5K3 B.  INCINAC. 

Au   Port-au-Prince , de   l'Imprimerie du Gouvernement. 
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